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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Arrêté portant autorisation d'utilisation de sources lumineuses
pour le comptage et le suivi nocturne de la faune sauvage pour l'année 2022

dans le département des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'environnement 

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié, relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux
nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement, et notamment son article 11 bis,

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021, portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
d'Issernio, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022, portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande présentée par l’Office National des Forêt, Agence territoriale Bouches-du-Rhône-Vaucluse en
date du 27 janvier 2022,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 :

L'Office National des Forêts est autorisé à utiliser des sources lumineuses en période nocturne à des fins
de comptage dans le cadre d'études scientifiques et techniques pour la gestion du cheptel sauvage dans
les forêts bénéficiant du régime forestier dans les Bouches-du-Rhône.

Article 2 :

Quarante-huit heures avant son déroulement, chaque opération de comptage avec sources lumineuses
sera portée à la connaissance :

• du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• du Chef du Service Départemental de l'Office français de la biodiversité,
• du Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• du Maire de la Commune où se déroulera l'opération,
• des propriétaires des terrains concernés parcourus.

Dans le porté à connaissance il devra être précisé :

• la période et la durée de l’opération,
• l'espèce ou les espèces étudiées,
• le nombre des personnes participant à l'opération.

À la fin de l’opération, un compte-rendu détaillé (espace investi, parcours réalisé, détail des observations
et difficultés rencontrées) sera adressé au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône ainsi qu’au Service Départemental de l'OFB.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3 1/2
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Article 3     :

Sont seuls habilités à participer à ces opérations de comptage de nuit à l'aide de sources lumineuses :

• les agents de l’ONF
• les agents du Conseil Départemental 13 en charge des Espaces Naturels sensibles.

Dans l'exercice des comptages de nuit à l'aide de sources lumineuses, les personnes susnommées devront
présenter cette autorisation ainsi que leurs papiers d'identité, à toute réquisition des services de police.

Au cours de ces opérations de comptages de nuit, tout manquement au respect de l'un des textes visés en
tête du présent arrêté, et d'une manière générale, toute action de la part des personnes désignées ci-dessus,
en infraction à la législation sur la chasse et la faune sauvage leur vaudra la suspension de l'agrément
préfectoral à participer à nouveau à ce type d'opération.

Article 4     :  

La présente autorisation prendra effet à compter de sa signature.

Elle expirera le 9 septembre 2022 et ne pourra être renouvelée que sur présentation détaillée et
circonstanciée des opérations de comptage réalisées.

Article 5     :  

La présente décision peut être contestée par recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 6, suivi et exécution     :  

� Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Marseille, le 9 février 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental et par délégation,
Le Chef du Service Mer, Eau et Environnement,

Bénédicte MOISSON DE VAUX
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Arrêté portant autorisation d'utilisation de sources lumineuses
pour le comptage et le suivi nocturne de la faune sauvage pour l'année 2022

sur le territoire de la Réserve Naturelle des Coussouls de Crau, du Domaine de
Cossure, des sites de Conservatoire du Littoral, ENS et territoires du CEN-PACA

hors espaces naturels protégés dans le département des Bouches-du-Rhône
dans le département des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'environnement,

VU l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié, relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux
nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement, et notamment son article 11 bis,

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements,

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021, portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
d'Issernio, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022, portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande présentée par le Conservatoire d'Espaces Naturels de Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du
2 février 2021,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 :

Le Conservatoire d'espaces naturels est autorisé à utiliser des sources lumineuses en période nocturne à
des fins de comptage dans le cadre d'études scientifiques et techniques pour la gestion du cheptel sauvage
sur le territoire de la Réserve Naturelle des Coussouls de Crau, de la Réserve Régionale de la Poitevine-
Regarde-Venir, du Domaine de Cossure, sites de Conservatoire du Littoral, ENS et territoires du CEN-PACA
hors espaces naturels protégés dans le département des Bouches-du-Rhône.
Les espèces étudiées sont : Lièvre d'europe, lièvre ibérique, Lapin de garenne, Renard roux, Sanglier.

Article 2 :

Quarante-huit heures avant son déroulement, chaque opération de comptage avec sources lumineuses sera
portée à la connaissance :

    • du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
    • du Chef du Service Départemental de l'Office français de la biodiversité,
    • du Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
    • du Maire de la Commune où se déroulera l'opération,
    • des propriétaires des terrains concernés parcourus.
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Dans le porté à connaissance il devra être précisé :

    • la période et la durée de l’opération,
    • l'espèce ou les espèces étudiées,
    • le nombre des personnes participant à l'opération.

À la fin de l’opération, un compte-rendu détaillé (espace investi, parcours réalisé, détail des observations et
difficultés rencontrées) sera adressé au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône ainsi qu’au Service Départemental de l'OFB.

Article 3     :

Sur proposition de Monsieur le Directeur du Conservatoire d'espaces naturels, les personnels désignés ci-après
sont seuls habilités à participer à ces opérations de comptage de nuit à l'aide de sources lumineuses :

BARTOLUCCI Jean-Christophe

BECKER Etienne

BERTUS Vincent

DUPICZAK Hubert

DUSFOUR Ghislaine

FROSTIN Alexis

FAVIER Thibaut

FROSTIN Alexis

GODEFROID Catherine

PAULUS Guillaume

ZECHNER Lisbeth

Dans l'exercice des comptages de nuit à l'aide de sources lumineuses, les personnes susnommées devront
présenter cette autorisation ainsi que leurs papiers d'identité, à toute réquisition des services de police.

Au cours de ces opérations de comptages de nuit, tout manquement au respect de l'un des textes visés en tête
du présent arrêté, et d'une manière générale, toute action de la part des personnes désignées ci-dessus, en
infraction à la législation sur la chasse et la faune sauvage leur vaudra la suspension de l'agrément préfectoral à
participer à nouveau à ce type d'opération.

Article 4     :  

La présente autorisation prendra effet à compter de la date de signature.

Elle expirera le 9 septembre 2022 et ne pourra être renouvelée que sur présentation détaillée et circonstanciée
des opérations de comptage réalisées.

Article 5     :  

La présente décision peut être contestée par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente
peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

� La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Marseille, le  09 février 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental et par délégation,
Le Chef du Service Mer, Eau et Environnement

Bénédicte MOISSON DE VAUX
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-02-07-00007

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les

propriétés privées situées sur le territoire de la

commune d'Aix-en-Provence, au bénéfice des

agents de la société Autoroutes du Sud de la

France (ASF) et des personnels des entreprises

mandatées par elle, en vue de la réalisation des

opérations nécessaires à l'étude de la deuxième

phase du projet de complément des

mouvements entre l'Autoroute A8 Ouest et

l'Autoroute A51 Nord
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement
n°2022-10

ARRÊTÉ
portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées situées sur le territoire de la commune
d’Aix-en-Provence, au bénéfice des agents de la société Autoroutes du Sud de la France (ASF) et

des personnels des entreprises mandatées par elle, en vue de la réalisation des opérations
nécessaires à l’étude de la deuxième phase du projet de complément des mouvements entre

l’Autoroute A8 Ouest et l’Autoroute A51 Nord

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal, notamment les articles 322-1, 322-3, 322-4 et 433-11 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux
publics et le décret n° 65-201 du 12 mars 1965 modifiant l’article 7 de ladite loi;

VU la  loi  n°43-374  du  6  juillet  1943  relative  à  l’exécution  des  travaux  géodésiques  et  cadastraux  et  à  la
conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018-09 du 27 février 2018 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées
situées sur le territoire de la commune d’Aix-en-Provence, au bénéfice des agents de la société Autoroutes du
Sud de la France (ASF) et des personnels des entreprises mandatées en vue de la réalisation des opérations
nécessaires à l’étude de la deuxième phase du projet de complément des mouvements entre l’Autoroute A8
Ouest et l’Autoroute A51 Nord ;

VU la lettre du 23 décembre 2021 reçue en préfecture le 24 décembre 2021, par laquelle le Responsable du pôle
Conduite d’opérations de la société Autoroutes du Sud de la France (ASF) sollicite, au bénéfice de ses agents
ainsi  que tout  intervenant  accrédité  par  la  société  ASF dans le  cadre  de la  deuxième phase  du projet  de
complément des mouvements entre l’autoroute A8 Ouest et l’autoroute A51 Nord, une nouvelle autorisation de
pénétrer sur les propriétés privées riveraines, situées sur le territoire de la commune d’Aix-en-Provence, afin de
procéder aux opérations de reconnaissance des terrains,  sondages géotechniques,  levés topographiques et
photographiques, installation de bornes et de repères, études d’environnement et de diagnostic d’archéologie
préventive, l’arrêté préfectoral n°2018-09 du 27 février 2018 précité étant devenu caduc ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  que  ce  personnel  n’éprouve  aucun
empêchement de la part des propriétaires et exploitants des terrains touchés par l’opération précitée ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article premier : Les agents de la société Autoroutes du Sud de la France (ASF), ainsi que tout intervenant
accrédité par ASF, chargés d'effectuer les reconnaissances des terrains, les sondages géotechniques, les levés
topographiques et photographiques, les installations de bornes et de repères, les études d’environnement et de
diagnostic d’archéologie préventive, sont autorisés, pour l'exécution de leur mission et sous réserve des droits

Place Félix Baret -  CS 80001 - 13282 Marseille Cedex 06
Téléphone : 04 84 35 40 00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, à l'exception des sites classés, situées
dans la zone du territoire de la commune d’Aix-en-Povence définie sur le plan ci-annexé, dans le cadre de la
deuxième phase du projet de complément des mouvements entre l'autoroute A8 Ouest et l'autoroute A51 Nord.

Article  2 :  Les  agents  ci-dessus  désignés  ne  sont  pas  autorisés  à  s'introduire  à  l'intérieur  des  maisons
d'habitation. Dans les autres propriétés closes, ils ne pourront le faire que cinq jours après notification de
l'arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. À défaut de gardien connu, demeurant
dans la commune, le délai ne courra qu'à partir de la notification de l'arrêté au propriétaire faite en mairie.mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les bénéficiaires du présent arrêté pourront
entrer, avec l'assistance du juge d'instance exerçant sur le territoire de la commune.

Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornements ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit
établi sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, ait été rédigé un état des lieux contradictoire destiné à fournir
les éléments nécessaires pour une évaluation ultérieure des dommages.

Article 3 : Il est interdit d'apporter aux travaux des agents visés à l'article premier, un trouble ou empêchement
quelconque, ou de déranger les différents piquets, signaux ou repères qu'ils installeront. En cas de difficulté ou
de résistance  éventuelle,  ce personnel  pourra  faire  appel  aux  agents  de la  force  publique.  Toute infraction
constatée aux dispositions du présent article donnera lieu à application des dispositions des articles 322-1, 322-
3, 322-4 et 433-11 du code pénal.

Article 4 : Si, par suite des opérations sur le terrain, les propriétaires ont à supporter des dommages, l’indemnité
sera à la charge de la société Autoroutes du Sud de la France (ASF), et sera établie autant que possible à
l’amiable.  Si  un  accord  ne  peut  être  obtenu,  elle  sera  fixée  par  le  tribunal  administratif  de  Marseille,
conformément aux dispositions du code de justice administrative.

Article 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement en mairie d’Aix-en-Provence, à la diligence du
Maire; il devra être présenté à toute réquisition.
Les opérations ne pourront commencer qu'à  l'expiration d'un délai de dix jours au moins, à compter de la
date de l'affichage en mairie du présent arrêté, qui sera périmé de plein droit s'il n'est pas suivi d'exécution dans
les six mois de sa date.

Article 6 : La présente autorisation de pénétrer dans les propriétés privées est valable pour une durée de trois
ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article  7 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à
partir du site http://www.telerecours.fr

Article 8 : 

- Le Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence,
- Le Maire de la commune d’Aix-en-Provence,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
- Le Contrôleur général, Directrice départementale de la sécurité publique,
- Le Responsable du pôle Conduite d'opérations de la société Autoroutes du Sud de la France

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution  du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
actes administratifs de l’État.

FAIT à Marseille, le 7 février 2022

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Place Félix Baret -  CS 80001 - 13282 Marseille Cedex 06
Téléphone : 04 84 35 40 00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 20 avril 2017 autorisant Madame Sandrine AUDRAN à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 25 janvier 2022 par Madame
Sandrine AUDRAN ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Sandrine AUDRAN le 01 février 2022 à
l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 12 013 3631 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Sandrine AUDRAN , demeurant 13 Boulevard François Camoin 13013 MARSEILLE, est
autorisée à exploiter, en qualité de représentante légale de la SARL " AUTO-ECOLE A 55 ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  A 55
ESPACE 55

55 AVENUE PAUL SIRVENT
13380  PLAN-DE-CUQUES

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 12 013 3631 0. Sa validité expirera le 01 février 2027.

ART. 3 : Madame Sandrine AUDRAN , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 09 013 0012 0 délivrée le
01 février 2022 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable pédagogique
pour la catégorie B.

Monsieur João Manuel DA SILVA FERREIRA COELHO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 17 013
0006 0 délivrée le 02 février 2022 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de respon-
sable pédagogique pour les catégories deux-roues.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

. . . / . . .
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En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

04 FEVRIER 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-02-07-00008
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E1701300130, monsieur Eric SANI, RESIDENCE

DOMAINE DE LA GRATIANE13320 BOUC-BEL-AIR
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 15 mai 2017 autorisant Monsieur Eric SANI à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 01 février 2022 par Monsieur Eric
SANI ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Eric SANI le 01 février 2022 à l’appui de
sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 17 013 0013 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Eric SANI , demeurant 14 Allée de la Gardière 13530 TRETS, est autorisé à exploiter, à
titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  LA GRATIANE
RESIDENCE DOMAINE DE LA GRATIANE

13320 BOUC-BEL-AIR

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 17 013 0013 0. Sa validité expirera le 01 février 2027.

ART. 3 : Monsieur Eric SANI, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 078 0525 0 délivrée le 01 juillet
2021 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

. . . / . . .
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ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

07 FÉVRIER 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU

Signé
HÉLÈNE CARLOTTI
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-02-08-00004

renouvellement auto-ecole SUD CONDUITE, n°

E0301361230, monsieur Olivier WAGNER, 33

PLACE MIOLLIS13100  AIX-EN-PROVENCE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 04 avril 2017 autorisant Monsieur Olivier WAGNER à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 24 janvier 2022 par Monsieur
Olivier WAGNER ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Olivier WAGNER le 04 février 2022 à
l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
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DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Olivier WAGNER , demeurant 1115 chemin de Graffine 13530 TRETS, est autorisé à
exploiter, en qualité de représentant de la SARL " FUN CONDUITE ", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  SUD CONDUITE
33 PLACE MIOLLIS

13100  AIX-EN-PROVENCE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 03 013 6123 0. Sa validité expirera le 04 février 2027.

ART. 3 : Monsieur Olivier WAGNER, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 092 0171 0 délivrée le
22 juillet 2021  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

. . . / . . .
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ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

08 FÉVRIER 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU

Signé
HÉLÈNE CARLOTTI
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